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L’environnement bâti du Canada contribue pour une large 
part aux émissions de GES, car 17 % de ces émissions 
proviennent des bâtiments résidentiels, commerciaux 
et institutionnels.1 L’approche usuelle pour diminuer 
les émissions de GES associées au parc immobilier du 
Canada demeure la réduction, par des mesures d’efficacité 
énergétique, de la consommation d’énergie nécessaire 
pour chauffer, refroidir et alimenter un bâtiment. D’ailleurs, 
les émissions de GES associées aux bâtiments ont eu 
tendance à diminuer au Canada, comme conséquence de 
l’investissement dans des mesures d’efficacité énergétique, 
mais aussi du fait que les sources d’électricité de nos 
réseaux sont plus propres.2  

Toutefois, on s’attend actuellement à ce qu’elles augmentent 
légèrement d’ici 2030, sauf si d’autres mesures sont prises.3 

Pour réduire efficacement les émissions de GES des 
bâtiments, et pour aider le Canada à atteindre ses objectifs 
de réduction des GES, il faut réduire simultanément la 
consommation d’énergie et les émissions de carbone, ce qui 
peut être fait de manière rentable en adoptant l’approche du 
bâtiment à carbone zéro (BCZ).

En convertissant les bâtiments existants et en construisant 
les nouveaux bâtiments pour en faire des BCZ, le Canada 
peut réduire grandement ses émissions de GES, diminuer 
la demande pour de l’énergie à forte intensité carbone et 
aider les propriétaires immobiliers du Canada à optimiser les 
rendements et la résilience de leurs portefeuilles. Les BCZ 
favorisent l’atteinte de tous ces objectifs, car ils sont conçus 
pour réduire le plus possible les émissions de carbone et 
compenser les émissions restantes en utilisant de l’énergie 
propre et renouvelable produite sur place ou hors site, ce 
qui peut réduire les coûts sur le cycle de vie et diminuer 
l’exposition à la tarification de la pollution par le carbone. 

Le Cadre pancanadien sur 
la croissance propre et les 
changements climatiques 
auquel ont souscrit les 
premiers ministres du Canada 
en décembre 2016 établissait 
la vision du Canada pour 
respecter son engagement 
international de réduire de 
30 % les émissions de gaz à 
effet de serre (GES) en deçà 
des niveaux de 2005 d’ici 
2030. Cet objectif est crucial 
pour le passage du Canada à 
un avenir sobre en carbone.

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien/plan-changement-climatique.html
http://publications.gc.ca/collections/collection_2014/ec/En81-18-2014-fra.pdf
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien/plan-changement-climatique.html
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Un BCZ comporte les quatre principales caractéristiques 
suivantes :

1.	 �La démonstration d’un bilan carbone zéro. Pendant une 
année, l’exploitation du bâtiment ne contribue à aucune 
émission de carbone.

2.	 La réduction de la demande énergétique découlant de 
la conception et de l’exploitation du bâtiment tout en 
comblant efficacement les besoins en énergie. 

3.	 L’utilisation d’énergie renouvelable sur place.

4.	 La prise en compte du carbone intrinsèque 
des matériaux de la structure et de l’enveloppe 
(principalement le carbone associé à la fabrication)  
à l’étape de la conception.   

Les BCZ sont essentiels pour aider le Canada à honorer 
ses engagements du Cadre pancanadien; pour soutenir les 
propriétaires et les exploitants des bâtiments qui désirent 
augmenter la durée de vie de leurs immeubles; et pour 
contribuer à l’atteinte de l’objectif de neutralité en carbone 
d’ici 2050, comme l’a recommandé le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) des 
Nations Unies. 

MÉTHODOLOGIE DE L’ÉTUDE  
SUR LE COÛT DU CARBONE ZÉRO  

Le bâtiment à carbone zéro est une nouvelle approche au 
Canada et le secteur de la conception et de la construction, 
les gouvernements de tous ordres et le secteur immobilier ne 
la comprennent pas encore très bien, notamment en ce qui 
concerne l’analyse de rentabilité et les éléments essentiels à 
considérer au moment de sa mise en œuvre.

Pour combler ce manque de connaissances, le Conseil du 
bâtiment durable du Canada (CBDCa) a mandaté la firme 
WSP, avec l’appui d’A.W. Hooker and Associates, pour 
évaluer la viabilité et l’impact financiers liés à la construction 
des nouveaux bâtiments pour en faire des bâtiments à 
carbone zéro. L’étude a porté sur sept archétypes de 
bâtiments dans six communautés canadiennes (voir à droite).  

 

ARCHÉTYPES DE BÂTIMENTS :			   
Low-rise office 
Mid-rise office 
Low-rise multi-unit residential 
Mid-rise multi-unit residential 
Primary school 
Big box retail 
Warehouse 
 
COMMUNAUTÉS :					     
Vancouver 
Calgary 
Ottawa 
Toronto 
Montréal 
Halifax

Dans le cadre de l’étude, un ensemble de mesures ont été 
appliquées à tous les archétypes de bâtiments, à savoir : 
l’amélioration des murs et de la toiture; l’amélioration des 
fenêtres; l’amélioration des commandes de l’usager (p. 
ex., commandes intelligentes); des systèmes de ventilation 
efficaces; de meilleurs systèmes d’approvisionnement 
en chauffage et en refroidissement; le changement de 
combustible; et l’utilisation d’énergie renouvelable sur place, 
comme l’énergie solaire photovoltaïque. Les résultats des 
bâtiments à carbone zéro sur les plans financier, énergétique 
et de la réduction du carbone ont été examinés et comparés 
à ceux d’un projet de référence conçu selon les exigences du 
Code national de l’énergie pour les bâtiments de 2011. 
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Figure 1 – Rendements différentiels sur le cycle de vie à la grandeur du Canada

4	 Mise à jour de la Stratégie canadienne pour les bâtiments (2018), Conférence des ministres de l’Énergie et des Mines. 
	 https://www.rncan.gc.ca/sites/www.nrcan.gc.ca/files/emmc/pdf/2018/fr/18-00369-emmc-buildings-strategy-report-fra.pdf.
5	 Ce nombre a été établi en examinant l’aire de plancher des nouveaux bâtiments prévus pour chaque archétype de bâtiment, dans chaque province, en présumant  
	 que cette aire de plancher croît au même rythme que la population (~26 % entre 2019 et 2050 ). Ces aires de plancher ont ensuite été multipliées par les économies  
	 de carbone correspondantes au mètre carré par année, en présumant que le CNÉB-2011 était la référence.

LES BÂTIMENTS À CARBONE 
ZÉRO OFFRENT DES RÉDUCTIONS 
CONSIDÉRABLES DU CARBONE ET DES 
RENDEMENTS FINANCIERS POSITIFS 

L’étude a révélé que d’ici 2030, plus de 4 millions de tonnes 
(Mt) d’émissions d’équivalent de dioxyde de carbone par 
année (éq. CO2/année) pourraient être évitées de manière 
rentable si les types de bâtiments étudiés étaient construits 
pour être à carbone zéro. Cela représente plus de 22 % 

des 20 Mt de réduction des émissions de GES que le 
cadre pancanadien reconnaît comme des économies 
potentielles dans le secteur de la construction.4  D’ici 2050, 
plus de 12 Mt éq. CO2/année pourraient être évitées.5 Les 
réductions d’émissions pourraient être générées à un coût 
d’investissement différentiel total de 3,3 milliards $ par 
année, ce qui financerait la construction d’environ 47 500 
nouvelles unités résidentielles et 4 800 nouveaux bâtiments 
commerciaux et institutionnels à carbone zéro par année.
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Coûts incrémentiels sur le cycle de vie

 27 $/m2 $34/tCO2e 1%

Coûts incrémentiels en capital

253 $/m2 8 %

RÉSULTATS NATIONAUX

https://www.rncan.gc.ca/sites/www.nrcan.gc.ca/files/emmc/pdf/2018/fr/18-00369-emmc-buildings-strategy-report-fra.pdf
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Ce niveau de réduction du carbone peut être atteint avec 
des technologies et des approches qui existent déjà et 
qui sont prêtes pour le marché des types de bâtiments 
évalués. L’étude a également confirmé que les BCZ sont 
financièrement viables : en moyenne, le rendement financier 
positif moyen s’établit à 1 % sur un cycle de vie de 25 ans, 
en tenant compte de la tarification de la pollution par le 
carbone, et de la modeste majoration de 8 % du coût en 
capital.6 Avec l’augmentation graduelle du coût du carbone, 
le rendement financier des BCZ ne pourra que s’accroître. 

À l’échelle nationale, les différents archétypes de bâtiments 
ont mené aux résultats financiers suivants : 

•	 �Les édifices de bureaux de moyenne et de faible hauteur 
offrent les plus grands rendements sur le cycle de vie,  
à près de 3 %.

•	 �Les entrepôts et les magasins de grande surface 
peuvent offrir des rendements supérieurs à 1 %.

•	 �Les immeubles résidentiels à logements multiples  
(IRLM) et les écoles primaires offrent des rendements 
nuls ou quasi nuls.

 
À l’échelle des régions, les résultats pour les BCZ sont 
plus élevés à Halifax, à cause de l’intensité carbone élevée 
du réseau d’électricité de la Nouvelle-Écosse (qui offre un 
potentiel d’économies plus grandes sur le coût du carbone) 
et du coût relativement faible de l’électricité par rapport 
au gaz naturel (2:1 par rapport à près de 5:1 en Ontario). 
Ces facteurs font en sorte qu’il est financièrement plus 
avantageux de passer du gaz naturel à l’électricité pour le 
chauffage et le chauffage de l’eau.

À Montréal, Ottawa, Toronto et Calgary, les résultats des 
BCZ sont financièrement solides et toute majoration du coût 
de capital en amont est atténuée sur le cycle de vie par des 
économies plus grandes sur les coûts d’exploitation et les 
émissions.

 
 

6	 Sur 25 ans, le coût moyen de la pollution par le carbone utilisé pour cette étude a été établi à 150 $/tonne. Le coût de départ était de 50 $/tonne auquel  
	 on a appliqué une augmentation de 8 $/tonne par année pendant 25 ans.

Les résultats financiers des BCZ sont moins probants à 
Vancouver, à cause de l’intensité sobre en carbone du réseau 
électrique (qui fait en sorte que le potentiel d’économies de 
coût de la réduction de carbone est moins élevé), du faible 
coût du gaz naturel et du climat plus doux qui réduit la 
demande en énergie. Même si les avantages économiques 
sont moins élevés à Vancouver que dans les autres villes 
incluses dans la présente étude, il y a tout de même un 
avantage à long terme à investir dans les BCZ, en raison 
de la hausse prévue de la tarification de la pollution par le 
carbone qui mènera à des hausses de coût pour tous les 
types de combustibles fossiles, y compris le gaz naturel. Plus 
les coûts de l’électricité et du gaz naturel se rapprochent, 
plus les BCZ deviennent économiquement rentables. 
Le climat plus clément de Vancouver permet également 
d’adopter d’autres approches en matière de conception de 
BCZ, telles que l’utilisation de pompes à chaleur à source 
d’air et des performances moindres de l’enveloppe du 
bâtiment, qui donneraient des résultats financiers supérieurs.

Les résultats de l’étude ont confirmé qu’il est possible de 
réaliser des BCZ en n’adoptant que les mesures de réduction 
du carbone sur place dans plus de 70 % des scénarios 
évalués. Dans les autres cas, il faut compenser les émissions 
par l’achat d’énergie verte produite hors site, sous la forme 
de crédits d’énergie renouvelable (CER); l’impact financier  
de l’achat de tels crédits est faible.  
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COÛTS ÉVITÉS PAR LES  
BÂTIMENTS À CARBONE ZÉRO 

Les avantages économiques des bâtiments à carbone zéro 
énoncés précédemment sont renforcés par les coûts qu’ils 
permettent d’éviter, notamment :  

Coûts évités Explication

Les coûts reliés aux 
rénovations futures 
coûteuses

On peut s’attendre à ce que les bâtiments 
qui ne sont pas conçus dès le départ 
pour être à carbone zéro nécessitent 
éventuellement des rénovations 
coûteuses. Ces rénovations entraîneront 
probablement certaines perturbations 
susceptibles d’avoir des impacts 
négatifs, comme des pertes de loyer ou, 
dans le cas de bâtiments exploités par 
leurs propriétaires, le déplacement du 
personnel. Les analyses économiques sur 
le cycle de vie doivent tenir compte de ces 
travaux de rénovation futurs.

Les coûts reliés à une 
réduction de la durée de 
vie utile du bâtiment

Certaines mesures de réduction du 
carbone évaluées aux fins de la présente 
étude ne sont pas immédiatement 
rentables, comme les cadres de fenêtres et 
l’isolation additionnelle des murs, mais leur 
durée de vie excède la période de 25 ans 
utilisée pour l’étude, ce qui augmente leurs 
économies de coûts énergétiques.

Les coûts reliés à une 
moins grande résilience 
et à la perte de valeur 

Les BCZ peuvent mettre les propriétaires 
et les exploitants des bâtiments à l’abri des 
risques reliés aux coûts futurs de l’énergie 
et du carbone. Il est possible que le coût 
des émissions de carbone pour la période 
de 2030 à 2050 soit plus élevé que prévu 
dans la présente étude. Il est également 
possible que les prix de l’électricité et 
du gaz naturel augmentent plus vite que 
présumé. De plus, les BCZ qui intègrent 
des systèmes de faible puissance et 
la production d’énergie verte sur place 
pourront mieux résister aux pannes 
de courant prolongées et aux autres 
impacts des événements météorologiques 
extrêmes et ils pourront mieux réagir et 
mieux se rétablir en de telles situations. 

 

LIBÉRER LE POTENTIEL DES  
BÂTIMENTS À CARBONE ZÉRO 

Les propriétaires-exploitants, les équipes de conception et les 
décideurs politiques peuvent profiter d’occasions immédiates 
en entreprenant des projets de bâtiments à carbone zéro et en 
appuyant le développement d’un marché pour ces bâtiments. 

PROPRIÉTAIRES-EXPLOITANTS  
ET ÉQUIPES DE CONCEPTION

L’analyse de rentabilité pour les propriétaires-exploitants 
des bâtiments est solide, car ils paient souvent les coûts 
d’immobilisation et les coûts d’exploitation pendant tout le 
cycle de vie des bâtiments et ils ont probablement des cibles 
de réduction du carbone plus grandes et des engagements 
plus fermes à cet égard envers leurs organisations. De 
plus, le coût en capital différentiel de la réalisation des BCZ 
devrait baisser au fil du temps en raison des exigences plus 
rigoureuses des codes du bâtiment et des augmentations 
du prix de la pollution par le carbone. Pour libérer la valeur 
des BCZ, les propriétaires-exploitants des bâtiments et leurs 
équipes de conception sont encouragés à :

1.	 Évaluer les options du bâtiment à carbone zéro 
pour optimiser les réductions de GES et des coûts 
actuellement associés au carbone : Il est important de 
tenir compte du risque d’escalade du prix de la pollution 
par le carbone au cours des prochaines années. Les 
propriétaires-exploitants devraient utiliser le coût sur 
le cycle de vie qui tient compte du durcissement des 
codes du bâtiment et de l’augmentation du prix de la 
pollution par le carbone comme outil d’aide à la prise de 
décisions éclairées qui résistent à l’épreuve du temps 
et ce, dès les premières étapes de la réalisation du 
bâtiment.

2.	 Se prévaloir des incitatifs financiers existants pour 
réaliser un bâtiment à carbone zéro : Il existe diverses 
mesures incitatives et possibilités de subventions pour 
l’amélioration des immobilisations. Les propriétaires-
exploitants pourraient s’en prévaloir pour favoriser les 
BCZ. Ils pourraient informer les administrations publiques 
et les sociétés de services publics qu’ils sont prêts à 
aller au-delà des exigences des codes – et même à viser 
la neutralité en carbone dès maintenant –  s’ils peuvent 
profiter de mesures incitatives ciblées pour l’adoption  
de mesures de réduction du carbone efficaces.



9 CBDCa | Arguments en faveur du bâtiment à carbone zéro | Février 2019

3.	 Relever le défi de l’innovation : L’adoption d’un 
processus intégré de conception, construction et mise 
en service peut optimiser les économies de carbone 
par rapport aux coûts d’immobilisation et permettre de 
réaliser un bâtiment qui atteint ses cibles (y compris 
sur le plan des économies) pendant son exploitation. 
Les approches et les mesures liées à la réduction du 
carbone qui ont été évaluées pour chaque archétype 
de bâtiment dans la présente étude pourraient être 
optimisées davantage par un processus de conception 
intégré adéquatement mis à profit et qui inclut dès 
le début la participation des experts en coûts et en 
construction.

Les propriétaires-exploitants doivent chercher à optimiser les 
possibilités offertes par les mesures de réduction du carbone 
et les avantages de la conception intégrée. Ce processus 
devrait commencer dès la préparation des documents 
de l’appel d’offres et l’attribution du contrat pour réaliser 
un bâtiment à carbone zéro. Les propriétaires-exploitants 
peuvent aussi reconnaître et promouvoir les avantages 
non financiers de ces bâtiments, notamment le confort 
accru des occupants et la plus grande résilience, et les 
faire valoir auprès des locataires, des occupants et de leurs 
homologues.

DÉCIDEURS POLITIQUES

Il est possible d’accélérer la mise en place d’un marché 
vigoureux des bâtiments à carbone zéro en adoptant divers 
modèles liés aux mécanismes d’établissement des prix, à 
l’approvisionnement et aux partenariats, et des règlements 
qui s’attaquent aux obstacles connus. Pour libérer la valeur 
des BCZ, les décideurs des politiques gouvernementales 
sont encouragés à :

1.	 Continuer d’augmenter progressivement le prix de la 
pollution par le carbone pour s’aligner avec la cible 
de neutralité en carbone du GIEC pour 2050 : Tous les 
utilisateurs devraient connaître et payer les pleins coûts de 
la pollution par le carbone provenant de la consommation 
d’énergie. Une hausse progressive du coût du carbone 
entraîne une hausse graduelle des coûts des combustibles 
fossiles conventionnels utilisés pour la production de 
l’électricité et le chauffage, une hausse basée sur leur 
impact environnemental direct. Ces hausses contribueront 
à renforcer l’analyse de rentabilité des BCZ et à favoriser 

l’innovation. L’augmentation du prix de la pollution par 
le carbone est une mesure essentielle pour appuyer les 
réductions des émissions de GES des bâtiments du 
Canada..

2.	 Appuyer la tarification de l’électricité en fonction de 
l’heure comme mesure de réduction du carbone et 
la production et le stockage d’énergie renouvelable 
par la facturation nette : Les modèles de tarification de 
l’électricité peuvent exercer une grande influence sur les 
mesures d’économie d’énergie et les efforts de réduction 
du carbone. Par exemple, si les archétypes de bâtiments 
commerciaux et résidentiels de moyenne hauteur évalués 
dans la présente étude étaient assujettis à la tarification de 
l’électricité en fonction de l’heure (comme c’est le cas pour 
les immeubles résidentiels de faible hauteur en Ontario), les 
propriétaires-exploitants pourraient recourir à des mesures 
de réduction de la demande et de la réponse de la demande 
pour réduire considérablement leurs factures d’électricité, 
ce qui favoriserait grandement l’adoption et la viabilité des 
BCZ. La production d’énergie renouvelable sur place, par 
exemple, par l’installation de photovoltaïques solaires, 
et le stockage de l’énergie à l’emplacement du bâtiment 
peuvent être des éléments déterminants pour les BCZ. Par 
ailleurs, la facturation nette, y compris la facturation nette 
virtuelle, permet aux propriétaires-exploitants de profiter des 
technologies de production d’énergie renouvelable et de 
stockage d’énergie et leur évite d’avoir potentiellement à 
utiliser les CER.

3.	 �Stimuler l’investissement sur la base du potentiel 
de réduction du carbone : Le fait que les coûts 
d’immobilisation sont payés par les propriétaires et 
les promoteurs alors que les économies sur les coûts 
d’énergie sont réalisées par les locataires, ce qu’on appelle 
les mesures incitatives partagées, crée un obstacle et 
empêche le marché de considérer l’avantage à long 
terme des réductions du carbone. Pour régler cette 
question, des mesures pourraient être mises en place pour 
favoriser l’investissement privé en faisant des bâtiments à 
carbone zéro une nouvelle catégorie de déduction pour 
amortissement ayant un taux d’amortissement accéléré. 
Cette mesure permettrait aux propriétaires de réduire les 
coûts en capital additionnels des BCZ et d’appuyer les 
efforts gouvernementaux de réduction des émissions 
de carbone. La création de cette nouvelle catégorie de 
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déduction pour investissement est une occasion d’orienter 
l’investissement de capitaux à des projets de construction 
qui réduisent les émissions de carbone.

4.	 Faire preuve de leadership dans les portefeuilles 
immobiliers publics : Les gouvernements sont 
encouragés à faire preuve de leadership en adoptant des 
politiques pour que tous les nouveaux bâtiments soient 
construits et exploités en tant que bâtiments à carbone zéro. 
Les administrations fédérales, provinciales et municipales 
et leurs agences possèdent d’importants portefeuilles 
immobiliers qui peuvent servir à démontrer la rentabilité des 
BCZ. Ce leadership pourrait également s’exercer pour les 
bâtiments loués par les administrations publiques. De plus, 
les ententes fédérales-provinciales sur les infrastructures 
devraient faire des BCZ un critère essentiel pour les projets 
d’infrastructures sociales (p. ex., logements abordables et 
sociaux, établissements d’enseignement et de formation 
et installations de soins de santé) subventionnés en vertu 
de ces ententes bilatérales, incluant des ententes sur le 
financement complet de tout coût de capital additionnel 
associé aux BCZ.

5.	 Orienter le marché vers le carbone zéro et offrir 
de la formation à cette fin : Les gouvernements, 
à la grandeur du Canada, publient des mises à jour 
des codes du bâtiment axés sur la performance 
qui accordent une importance accrue à l’efficacité 
énergétique et à la possibilité de production d’énergie 
renouvelable. Avec ces codes du bâtiment plus rigoureux, 
les mesures d’efficacité énergétique et de réduction du 
carbone les plus rentables iront de soi. En conséquence, 
les coûts en capital différentiels des BCZ diminueront, 
mais il en ira de même pour les économies d’énergie 
disponibles, de sorte qu’il sera plus difficile de justifier les 
investissements nécessaires. Pour résoudre cette question, 
il faudra offrir des mesures incitatives et des mécanismes 
de financement plus progressistes et plus ciblés, qui 
s’adaptent aux codes du bâtiment évolutifs, pour soutenir 
les propriétaires-exploitants publics et privés qui réalisent des 
BCZ. Les gouvernements devront investir dans la formation 
en bâtiment durable, l’éducation et les programmes 
d’apprentis qui ciblent l’acquisition des compétences en 
matière de sobriété en carbone pour les gens de métiers.

7	 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (2018). Global Warming of 1.5°C. http://www.ipcc.ch/report/sr15/.
8	 Mise à jour de la Stratégie canadienne pour les bâtiments (2018), Conférence des ministres de l’Énergie et des Mines. https://www.rncan.gc.ca/publications/11103.

PLUS VITE VERS LE ZÉRO

Il devient de plus en plus urgent d’agir pour lutter contre le 
changement climatique. Dans son récent rapport qui prône 
de limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C, le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC) a actualisé les cibles recommandées pour les établir 
à une réduction de 50 % des émissions de GES d’ici 2030 
et de 100 % d’ici 2050.7 Les dernières recommandations 
exigent des réductions beaucoup plus rapides d’ici 2030.

La présente étude démontre que le Canada peut accélérer 
de manière importante et économique l’atteinte de ses cibles 
actuelles et de celles recommandées par le GIEC s’il adopte 
l’approche du bâtiment à carbone zéro dans le secteur 
immobilier. Il peut ainsi atteindre jusqu’à 22 % de l’objectif 
de réduction des émissions de GES de 20 Mt établi pour le 
secteur du bâtiment dans le Cadre pancanadien.8  

Le coût de ne pas adopter l’approche du BCZ augmente 
à chaque jour qui passe. Chaque bâtiment construit 
aujourd’hui qui n’est pas conçu pour émettre des émissions 
de carbone quasi nulles contribue à une augmentation 
continue des émissions de carbone. Les bâtiments qui ne 
sont pas construits pour être à carbone zéro devront faire 
l’objet d’investissements majeurs pour la rénovation des 
équipements mécaniques, des systèmes de ventilation et 
des enveloppes (murs, toitures et fenêtres) d’ici 2050 pour 
répondre aux cibles du Canada. Ces rénovations seront 
coûteuses et perturbatrices pour les propriétaires-exploitants 
et les locataires, et devraient probablement être effectuées 
avant le cycle normal de réinvestissement dans les 
principaux équipements et les améliorations des bâtiments, 
qui est généralement de 25 à 40 ans.

http://www.ipcc.ch/report/sr15/
https://www.rncan.gc.ca/publications/11103
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Le CBDCa a travaillé avec ses membres et ses partenaires 
de l’industrie pour élaborer une Norme du bâtiment à 
carbone zéro qui s’applique aux nouveaux bâtiments et 
aux bâtiments existants. Renforcée par les observations 
de la présente étude, la Norme du BCZ est une solution 
entièrement faite au Canada pour respecter nos 
engagements en matière de changement climatique. Elle 
offre une voie à suivre pour que les bâtiments atteignent le 
carbone zéro et contribuent à l’économie de la croissance 
propre.9

Figure 2 – Émissions historiques et ciblées des GES pour le Canada 10

9	 Norme du bâtiment à carbone zéro du CBDCa. https://www.cagbc.org/carbonezero.
10	Données provenant du Rapport d’inventaire national des GES du Canada (2017), https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/ 
	 changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/inventaire.html.

En unissant leurs efforts, les propriétaires-exploitants des 
bâtiments, leurs équipes de conception et tous les ordres 
de gouvernement peuvent faire preuve de leadership 
en prouvant la rentabilité économique des BCZ et en 
normalisant les processus et les technologies qui feront de 
la Norme du bâtiment à carbone zéro la norme de l’industrie 
canadienne pour la valeur et la résilience.
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